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ARRETE N° 2018-52 
 

ARRETE N° 2018 –PESMS-  
 

portant autorisation de création d’une plateforme interdépartementale composée  
d’un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM), d’un Service d’Accompagnement Médico-Social 

pour Adultes Handicapés (SAMSAH)  
et de deux Pôles de Compétences et de Prestations Externalisées (PCPE)  

pour personnes présentant des troubles de l’autisme et présentant un handicap psychique 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE, 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DES YVELINES, 

 
VU  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1-, L313-1 et 

suivants, R 313-1 et suivants, L314-3 et suivants ; 
 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU   le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l'autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  la délibération du Conseil général du 23 mars 2012 adoptant la programmation 2012-2018 

des équipements et services sociaux et médico-sociaux du département des Yvelines ;  
 
VU le Schéma départemental des Hauts-de-Seine adopté le 14 mars 2014 ; 
 
VU  l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France  en 

date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS) Ile-
de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU  l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 4 

novembre 2016 établissant le Programme Interdépartemental d’Accompagnement des 
Handicaps et de la Perte d’Autonomie (PRIAC) 2016-2020 pour la région Ile-de-France ;  

 
VU  l’avis d’appel à projet pour la création d’une plateforme interdépartementale d’hébergement 

et de services pour adultes avec troubles du spectre autistique et handicap psychique 
implantée dans le département des Yvelines publié au Recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la région Ile-de-France le 18 mai 2017 et au Bulletin officiel du 
Département des Yvelines le 1er Juin 2017 ;  
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VU  le projet déposé par la Fondation des Amis de l’Atelier dont le siège est situé 59 boulevard 

de Strasbourg 75010 Paris ; 
 
VU  l’avis de classement rendu par la commission d’information de sélection d’appel à projet en 

séance du 20 décembre 2017, publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la région Ile-de-France le 21 décembre 2017 et au Bulletin officiel du Département des  
Yvelines le 15 janvier 2018 ; 

 
 
CONSIDERANT  la volonté des départements des Yvelines et des Hauts-de-Seine de 

s’associer afin de répondre aux besoins des personnes en situation de 
handicap ; 

 
CONSIDERANT  que le projet déposé par la Fondation des Amis de l’Atelier a pour objet de 

créer une plateforme interdépartementale d’hébergement et de services pour 
personnes avec troubles du spectre autistique et handicap psychique, 
comprenant : 

 

- 50 places de Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) pour personnes 
présentant un handicap psychique,  

- 66 places de Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) pour personnes 
présentant des troubles du spectre de l’autisme dont 4 places d’unité 
renforcée de transition,  

- 42 places de Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes 
Handicapés (SAMSAH) pour personnes présentant des troubles du 
spectre de l’autisme,  

- 2 pôles de compétences et de prestations externalisées (PCPE). 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation 
sociale et médico-sociale ; 

  
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

Code de l’Action Sociale et des Familles et prévoit les démarches 
d’évaluation et les systèmes d’information respectivement prévus aux 
articles L.312-8 et L.312-9 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT qu’il répond au cahier des charges conjoint publié au Recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de la région Ile-de-France le 18 mai 2017 et 
au Bulletin officiel du Département des Yvelines le 1er juin 2017 ; 

 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec 

le PRIAC Ile-de-France 2016-2020 et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées à article L.314-3 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles ;  

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 

nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 5 800 000 euros  dont : 
- 1 195 676 euros au titre de l’autorisation d’engagement 2012 sur crédits 

de paiement 2015 ; 
- 821 826 euros au titre de l’autorisation d’engagement 2012 sur crédits de 

paiement 2016 ; 
- 1 200 000 euros au titre de l’autorisation d’engagement 2014 sur crédits 

de paiement 2017 ; 
- 2 582 498 euros sur de marges de gestion dégagées sur des crédits 

délégués en 2012, 2014 et 2015 ; 
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CONSIDERANT que la plateforme interdépartementale gérée par la Fondation des Amis de 

l’Atelier fera l’objet d’un contrat d’objectifs et de moyens dans les conditions 
prévues à l’article 313-11 du code de l’action sociale et des familles à son 
ouverture ; 

 
CONSIDERANT  qu’une convention entre le département des Yvelines et le département 

des Hauts-de-Seine sera conclue pour définir leurs modalités 
d’organisation interne dans le fonctionnement, la gestion et le financement 
de la plateforme interdépartementale. 

 

ARRÊTENT 

ARTICLE 1er : 

 
L’autorisation visant à la création d’une plateforme interdépartementale d’hébergement et de 
services localisée sur une parcelle du site de Bécheville, rue Baptiste Marcet 78130 Les Mureaux 
rattaché au Centre Hospitalier Intercommunal de Meulan les Mureaux est accordée à la Fondation 
des Amis de l’Atelier dont le siège social est situé 59 boulevard de Strasbourg 75010 Paris.  
 
ARTICLE 2 :  
 
Cette plateforme d’une capacité de 158 lits et places est constituée de : 
 

- 50 places de FAM pour adultes présentant un handicap psychique dont : 
o 40 places d’hébergement permanent à temps complet 
o 4 places d’hébergement d’accueil modulable: séquentiel ou temporaire 
o 6 places de semi-internat 

 

- 66 places de FAM pour adultes présentant des troubles du spectre de l’autisme dont :  
o 52 places d’hébergement permanent à temps complet 
o 4 places d’hébergement d’accueil modulable : séquentiel ou temporaire 
o 6 places de semi-internat 
o 4 places en unité renforcée de transition 

 

- 42 places de SAMSAH pour adultes présentant des troubles de l’autisme  
 

- 2 Pôles de compétences et de prestations externalisées (PCPE) pour personnes (enfants 
et adultes) en situation de handicap complexe et/ou sans solution d’accompagnement et/ou 
accompagnées de façon non adaptée. 

 
Le SAMSAH et les PCPE seront répartis sur 4 antennes dans deux départements :  
 

- une antenne du SAMSAH et un PCPE sur le site de Bécheville, sis Baptiste Marcet 78130 
Les Mureaux, dans le département des Yvelines ;  

- une antenne du SAMSAH sis 14 Rue de la Porte de Buc, 78000 Versailles, dans le 
département des Yvelines ; 

- une antenne du SAMSAH et un PCPE sis 2 Rue Crémieux, 92250 La Garenne Colombes, 
dans le département des Hauts-de-Seine ; 

- une antenne du SAMSAH sis 63 avenue Jean Jaurès, 92140 Clamart, dans le département 
des Hauts-de-Seine. 

 
ARTICLE 3 :  
 
Les caractéristiques de la réalisation du projet ainsi que son coût devront être conformes au 
dossier déposé par le promoteur dans le cadre de l’appel à projet susmentionné. 
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ARTICLE 4 :  
 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS du FAM : en cours d’attribution  
Code catégorie : 437 
Code discipline : 939 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11, 13 
Code clientèle : 204 et 437 

N° FINESS du SAMSAH : en cours d’attribution  
Code catégorie : 445 
Code discipline : 510 
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
Code clientèle : 437 

N° FINESS du gestionnaire : 920001419 
Code statut : 63 
 

ARTICLE 5 : 
 

La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité 
prévue par l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 6 : 
 

En application de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, cette autorisation, est 
accordée pour une durée de 15 ans. 
 
ARTICLE 7 : 
 

Elle sera réputée caduque si elle n’a pas reçu un commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans à compter de sa notification conformément aux articles L.313-1 et D.313-7-2 du code de 
l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 8 : 
 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation,  doit être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France et du Président du Conseil départemental des Yvelines. 
 
ARTICLE 9 : 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux, à adresser au Président du Conseil 
départemental des Yvelines et au Directeur général de l’Agence régionale de sante Ile-de-France, 
et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 2 mois à 
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour 
les autres personnes ayant un intérêt à agir. 
 
ARTICLE 10 : 
 

Le Délégué départemental des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le 
Directeur général des services du département des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et au bulletin officiel du Département des Yvelines.  
 
                                                                                                  Fait à Paris le 28 février 2018 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
SIGNE 
 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental  
des Yvelines  
 
SIGNE 
 
Pierre BEDIER 

Agence régionale de santé - IDF-2018-02-28-001 - ARRETE N° 2018-52 et 
ARRETE N° 2018 –PESMS-
portant autorisation de création d’une plateforme interdépartementale composée
d’un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM), d’un Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH)
et de deux Pôles de Compétences et de Prestations Externalisées (PCPE)
pour personnes présentant des troubles de l’autisme et présentant un handicap psychique

7



 

 5 

 

Agence régionale de santé - IDF-2018-02-28-001 - ARRETE N° 2018-52 et 
ARRETE N° 2018 –PESMS-
portant autorisation de création d’une plateforme interdépartementale composée
d’un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM), d’un Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH)
et de deux Pôles de Compétences et de Prestations Externalisées (PCPE)
pour personnes présentant des troubles de l’autisme et présentant un handicap psychique

8



Agence régionale de santé

IDF-2018-03-02-001

Arrêté N° DOS/AMBU/OFF/2018-18 constatant la

caducité d'une licence d'une officine de pharmacie

Agence régionale de santé - IDF-2018-03-02-001 - Arrêté N° DOS/AMBU/OFF/2018-18 constatant la caducité d'une licence d'une officine de pharmacie 9



 

 

ARRETE N° DOS/AMBU/OFF/2018-18 

CONSTATANT LA CADUCITE D’UNE LICENCE D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n° DS-2018/1 du 8 janvier 2018, publié le 12 janvier 2018, portant délégation de 

signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à Monsieur 

Didier JAFFRE, Directeur de l’offre de soins et à plusieurs de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté n° 2012/DT94/267 en date du 1er octobre 2012 portant autorisation de transfert 

d’une officine de pharmacie à CHAMPIGNY-SUR-MARNE et portant octroi de la licence 

n° 94#002313 à l’officine de pharmacie sise 7 place Georges Marchais à  

CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500) ;  

VU l’arrêté n° 2012/DT94/289 en date du 8 octobre 2012 modifiant l’arrêté 

n° 2012/DT94/267 du 1er octobre 2012 et prenant en compte le changement de 

dénomination d’adresse de l’officine de pharmacie exploitée sous la licence 

n° 94#002313, sise 6 place Georges Marchais à CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500) au 

lieu du 7 place Georges Marchais à CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500) ; 

VU l’arrêté n°DOS/AMBU/OFF/2017-83 en date du 4 octobre 2017 ayant autorisé le 

transfert d’une officine vers le 11-12 place Georges Marchais à  

CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500) et octroyant la licence n°94#002333 à l’officine 

ainsi transférée ; 

VU le courrier en date du 6 février 2018 par lequel Madame Yanique TCHONANG informe 

l’Agence régionale de santé de l’ouverture effective au public de l’officine sise  

11-12 place Georges Marchais à CHAMPIGNY-SUR-MARNE suite à transfert et restitue 

la licence n°94#002313 ; 

CONSIDERANT que l’officine issue du transfert autorisé par arrêté du 4 octobre 2017  

susvisé, sise 11-12 place Georges Marchais à CHAMPIGNY-SUR-MARNE 

(94500) et exploitée sous la licence n°94#002333, est effectivement ouverte 

au public à compter du 2 janvier 2018 ; 
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CONSIDERANT que l’ouverture au public de l’officine exploitée sous la licence n°94#002333 

entraine la caducité de la licence n°94#002313 ;  

CONSIDERANT qu’il y a lieu de constater cette caducité ; 

 

ARRETE 

 
ARTICLE 1er : Est constatée, à compter du 2 janvier 2018, la caducité de la licence 

n°94#002313, du fait de l’ouverture effective au public, sous la licence 

n°94#002333, de l’officine de pharmacie issue du transfert vers le local sis 

11-12 place Georges Marchais à CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94500).  

ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 

Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à 

compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa publication 

pour les tiers. 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé 

de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

 

Fait à Paris le 2 mars 2018. 

 

 

Pour le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé  

Ile-de-France 

et par délégation, 

 

Le Directeur du Pôle Ambulatoire 

et Services aux professionnels de santé ; 

 

 
 

Pierre OUANHNON 
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ARRETE N°DOS/AMBU/OFF/2018-16  

PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE N° DOS/AMBU/OFF/2018-03 

AYANT AUTORISE LE TRANSFERT D’UNE OFFICINE DE PHARMACIE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL  DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  ILE-DE-FRANCE 

 

VU le décret du 1er juillet 2015 nommant Monsieur Christophe DEVYS Directeur général 

de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

VU l'arrêté n° DS-2018/1 du 8 janvier 2018, publié le 12 janvier 2018, portant délégation 

de signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 

Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l’offre de soins et à plusieurs de ses 

collaborateurs ; 

VU l'arrêté n° DOS/AMBU/OFF/2018-03 du 22 janvier 2018 ayant autorisé le transfert 

de l’officine de pharmacie exploitée par la SARL PHARMACIE DE L’OUEST, 

représentée par son titulaire Monsieur Olivier CLERC, sise 26 rue de l’Ouest à 

MAGNANVILLE (78200) vers le local sis 32 rue de l’Ouest dans la même 

commune ;  

 

CONSIDERANT que l’arrêté n° DOS/AMBU/OFF/2018-03 en date du 22 janvier 2018 

ayant autorisé le transfert de la SARL PHARMACIE DE L’OUEST 

représentée par le titulaire de l’officine Monsieur Olivier CLERC est 

entaché d’erreurs matérielles qu’il convient de rectifier ; 

CONSIDERANT que les conditions d’exploitation de l’officine dont Monsieur Olivier 

CLERC est titulaire sont pour le reste inchangées ; 

 

ARRETE 

 
ARTICLE 1er : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’arrêté n° DOS/AMBU/OFF/2018-03  du 22 janvier 2018 autorisant le 

transfert de l’officine de pharmacie est modifié comme suit, 

Les termes : 

«VU l’ordonnance n°2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation 

des conditions de création, transfert, regroupement et cession des 

officines de pharmacie» 

sont supprimés. 
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Les termes : 

«CONSIDERANT que la demande d’autorisation de transfert, 

enregistrée le 22/09/2017,  demeure soumise aux dispositions du code 

de la santé publique dans leur rédaction antérieure à la date de 

publication des décrets pris pour l’application de l’ordonnance susvisé» 

sont supprimés. 

 

Dans l’article 4, les termes : 

«Conformément aux dispositions de l’article L. 5125-19 du code de la 

santé publique issues de l’ordonnance n°2018-3 du 3 janvier 2018, 

l’autorisation ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à 

compter de la notification de l’arrêté d’autorisation» 

sont remplacés par les termes : 

«Conformément aux dispositions de l’article L5125-7 du code de la 

santé publique, l’officine dont le transfert est ainsi autorisé, devra être 

effectivement ouverte au public au plus tard à l’issue d’un délai d’un an 

à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force 

majeure»  

 

Dans l’article 5, les termes : 

«Conformément aux dispositions de l’article L. 5125-19 du code de la 

santé publique issue de l’ordonnance n°2018-3 du 3 janvier 2018, 

l’officine dont le transfert est ainsi autorisé, devra être effectivement 

ouverte au public au plus tard à l’issue d’un délai de deux ans à 

compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force 

majeure» 

sont remplacés par les termes : 

«Sauf cas de force majeure constaté par le Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France, l’officine dont le transfert est 

autorisé par le présent arrêté ne pourra être transférée ou faire l’objet 

d’un regroupement avant expiration d’un délai de cinq ans à partir de la 

notification du présent arrêté»  
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ARTICLE 2 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès 

du Tribunal administratif compétent. Le délai de recours est de deux 

mois à compter de la notification de l’arrêté pour les intéressés ou de sa 

publication pour les tiers. 

 

ARTICLE 3 : Le directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France. 

        

Fait à Paris le 2 mars 2018. 

 

 

Pour le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé  

Ile-de-France 

et par délégation, 

 

Le Directeur du Pôle ambulatoire 

et services aux professionnels de santé, 

 

 
 

Pierre OUANHNON 
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Direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris

IDF-2018-03-01-001

ARRETE DE COMPOSITION DU JURY DE MAITRISE

D'OEUVRE POUR LA CONSTRUCTION DU POLE DE

RATTACHEMENT D'EXTRACTION JUDICIAIRE DE

FRESNES 
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Direction régionale et interdépartementale de l’équipement

et de l’aménagement

IDF-2018-02-23-014

Arrêté 2018-0022 relatif à la liste des mandataires habiliter

à encaisser les amendes pour le compte du régisseur de

recettes auprès de la direction régionale et

interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement

d'Ile de France
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Direction régionale et interdépartementale de l’équipement

et de l’aménagement

IDF-2018-02-16-007

Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique le projet

d'aménagement portant sur l'immeuble situé 8, rue de la

Gaîté-2, rue Jolivet et cessible le bien immobilier susvisé à

Paris 14ème arrondissement
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Etablissement public foncier Ile-de-France

IDF-2018-02-26-011

Décision de préemption n°1800037 à ORCOD-IN

GRIGNY  (91) 
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